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Solidarité avec Baltasar Garzón  

 

MEDEL a déjà exprimé sa solidarité avec le juge Baltasar Garzón (communiqué du 
30 mars 2010).    

Aujourd'hui, Baltasar Garzón répond devant la justice d'un délit qui résulterait de sa 
tentative d’obliger l’Etat espagnol à enquêter sur les crimes contre l’humanité commis 
sous la dictature franquiste, et plus particulièrement les crimes de disparition forcée.    

Pour l'opinion publique, les poursuites contre Baltasar Garzón sont le symbole d'une 
régression, alors que le droit et la jurisprudence internationale ont réalisé ces 
cinquante dernières années d'importantes avancées en matière de lutte contre les 
crimes de guerre et les crimes contre l'humanité. 

De même, il apparaît que Baltasar Garzón est poursuivi pour avoir pris une décision 
juridictionnelle, fondée sur une interprétation possible du droit, interprétation déjà 
accueillie et appliquée par autres systèmes judiciaires d'Europe et d’Amérique.  

La liberté d'interprétation juridique, susceptible de recours et de critique devant 
juridictions supérieures, est pourtant essentielle pour le progrès du Droit et des droits 
de l'homme.  

C'est pourquoi MEDEL espère que la Cour suprême d'Espagne saura, dans sa 
décision concernant Baltasar Garzón, prendre en compte les aspirations d'une 
Espagne démocratique dans une Europe fondée sur les droits de l'homme. 
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